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Les mobilisations contre les violences policières, les discriminations, les propos et 
comportements racistes des policiers, qui visent notamment les jeunes des milieux 
populaires, les jeunes issus de l'immigration, prennent de l'ampleur. 
Après la marche massive qui a fait suite à la mort du jeune Sabri, un jeune d'une cité 
d'Argenteuil, qui a mobilisé des milliers de personnes, en grande majorité des jeunes, il y 
a eu la mobilisation - la marche des solidarités - du 30 mai, qui a mis dans les rues des 
milliers de travailleurs sans papiers et des soutiens. Des mobilisations ont eu lieu dans 
plusieurs villes (Strasbourg, Nantes...). 
La marche du 30 mai s'est tenue à Paris alors que le préfet l'avait interdite. La police 
était présente en force : elle a essayé de bloquer la manifestation, mais devant la 
détermination des manifestants, elle a très vite laissé passer le flot. La situation 
dramatique dans les foyers - où l'épidémie continue et où il n'y a aucune mesure de 
protection - la situation dramatique dans laquelle sont plongés des milliers de 
travailleurs sans-papiers, qui n'ont pas pu travailler depuis trois mois, expliquent la 
détermination de ces milliers de "damnés de la terre". 
Depuis le 25 mai aux USA se développent de grandes mobilisations contre les violences 
policières aux USA, où G Floyd a été assassiné, en pleine rue, par un policier qui l'a 
étouffé. La scène a été filmée et relayée. C'est un nouveau crime raciste qui vient 
s'ajouter à la très longue liste des crimes policiers dont l'immense majorité des victimes 
sont des Noirs, et dont les auteurs très majoritairement impunis. 
Le parallèle a été rapidement fait entre ce qui se passe ici et les événements aux USA, 
d'autant qu'au même moment, il y a eu l'annonce des résultats d'une nouvelle expertise 
sur les causes de la mort d'Adama Traoré, résultats qui excluaient une nouvelle fois la 
responsabilité des gendarmes impliqués dans la mort par étouffement d'Adama. 
Le comité "justice pour Adama" a appelé à un rassemblement devant le palais de justice 
de Paris, situé le long du périphérique dans le Nord de Paris, appel qui a été largement 
relayé sur les réseaux sociaux. Le préfet l'a interdit, mais plus de 20 000 personnes 
(selon les chiffres des médias) sont venues, énormément de jeunes, et même de très 
jeunes, beaucoup de jeunes filles... révoltés par les violences et l'impunité policières, 
qu'ils subissent quotidiennement dans les cités populaires de Paris et de banlieue, où les 
contrôles policiers sont permanents, les provocations racistes quotidiennes... le tout 
dans un contexte de précarité accrue et de misère qui s'installe et s'approfondit. 
 
Nous soutenons les mobilisations contre la répression et l'impunité policières. 
Nous exigeons la levée de "l'état d'urgence sanitaire" qui permet le recours 
systématique à la répression policière contre toutes les formes de contestation qui se 
multiplient. 
Nous exigeons la levée de l’interdiction de manifester et l’annulation de toutes les 

amendes dressées à ce sujet. 
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